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ROYAUII.Œ DE BELG I QUE 

AVIS DU CONSEIL D'ETAT 

Le CONSEIL DIETi~Tr section de 
législation, première cherab.re , 

saisi par Ie Ministro des Finan­ 
cest le 24 mars 1951, d'une de­ 
mende d I avis sur lill pro jut de 
loi "relatif au contrôle de cer­ 

tains organismes d'intérêt pu­ 
blic", a donné en sa séance du 
25 mai 195·1 l'avis sui van t : 
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KONINKHIJK BELGIE 

ADVIES VLN DE RAA.D V AN STATE 

D8 Rli.J:~D VAN STATE, t1fdeling 
wetgeving, eerste kamer, de 
248 Maert 1951 door de Minister 
van Financi~n verzoeht hem 
van adv i e s te dienen over een 
ontwerp van wet "betreffende 
de contrale op sommige instel­ 
lingen van o pcnbar.r- nut", 
heeft ter zitting van 25 Mei 
1951 het volgend advies gege- 
ven : 
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Le projet El pour but 

1° d'attribuer au ~linistre des Finances un pouvoir 
d'intervention dans la gastion financière des 
organismos d~int;ér3t public mentionnés à l'article 
1er du projot; 

2° d'imposer ~ certains de ces organismes l'approba­ 
tion do leur cadre et du statut de leur personnel 
par le ministre dont ils rel~vont, après avis 
conforme du Comité du budget; 

3° d'arrêter d i.vc r-e e s mesuros pormettant aux Chambres 
législatives de connaître la situation financière 
de certains de ces organismes. 

Pour r~aliser ce but, le projet répartit 
les or-gand sme s en trois c8.tégories 

1 - la catégorie A compr-end les organismes qui seront 
soumis dorénavant à Itautorité des ministres dont 
ils relèvent déjà. 

Ce rapport do délJcmdance oxiste actuelle­ 
ment pour la Régie dos tél~graphGs et téléphones, 
la Régie des services frigorifiques de l'Etat 
belge9 la Régie dos voies 8.érion11os1 le Groupe­ 
ment belge du remorquage, l'Off:i_ce réË,'Ulateur de 
ln navigation intérieure, l'Office national de 
coordination des allocations familiales. 

'I'ou't of'oä e , il convient de faire remarquer 
que l'al.1torité du ministre à l'égard de ces or­ 
ganismes s'exerce actuellemont selon dtvorses 
modalités. 

• •• / .. 0 • 
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Par ccn+r e , Les dix autres organismes de 
cette catégorie sont actuellement soumis à un simple 
pouvoir de tutelle et jouissent9 du moins partielle­ 
ment9 d'une autonomie de gcstion; ils subiront une 
importante modification de régime par application 
de la présente loi. 

2 - Les catégories J3 ot C comprennent IGS organismes qui 
seront soumis au pouvoir de tutelle des ministres 
dont ils relèvent. 

Lo projet fixe~ en outro~ un ensemble de 
règles c ommon téc s dans l'exposé des motifs et qui 
stappliquent aux trois cat6gories d'organismes men­ 
tionnés ~ l'article 1er. Elles sont établies par les 
articles 6 et 7, §§ 1er et 2. 

Pour los organislllGs 811umérés sous A et B 
de llarticle 101'1 le projet établit des règles d'or­ 
dre budgétaire.Elles imposent l'établissement d'un 
budget, l'annalité et l'universalité de ce11.1i-ci9 son 
approbation pCt.r les Chambr-o s çet en fixent les modalités 
dl exé cu tn on , 

+ 
+ + 

Le contrôle organisé par le projet s'appli­ 
que à un certain nombre d'établissements publics et 
à une a as oc i.a ti on sans but lucratif qui sont groupé s 
sous la qualific8cion nouvolle cl I oX'gani sme s d'intérêt 
public. 

. ... / ... 



IR. - 4 - L. 1930/1 . 

Selon Itexpos~ des motifs, la choix dos 
établissements publics soumis à ce contrôle Cl été ef­ 
fectué indépcmdammont de toute préoccupati on doc tri­ 
nala "en raison du fait Clue ce sont les pIus impor­ 
tants et Clue l'opinion publiq_ue et le Parlement se 
sont surtout préoccupGS d'eux", 

En tant qu'il organise le contrôle des éta- 
blissements publics9 

tion de principe. Il 
projet ne soulève pas d'objeo- 

n'en est nas de m6mc dans la mo- .1: 

sure où le projet organise le contrôle d'une associa.- 
tion sans but lucratif existante. 

En effet, à ln différence de l'établissement 
pub I i,c ~ qui doit son oxâ s t onc o à la volonté du Lé gisla­ 
teur, l'association sans but lucratif trouve son fondo- 
mcrrt dans la volonté l . , ces assoq .. es q_ui l'ont créée et 
elle relève du droit privé. 

Le projet ne pourrait donc soumettre cette 
aas oc.i a.ta on de droit privé au contrôle qu'il organise 
sans porten'> atteinte à la personnalité juridique de 
cette association ot aux droits aCCluis des associés 
qui en font partie? sinon de leur accord. 

+ 
+ + 

Le Conseil d'Etat e.i gnu.l e Clue parmi les éta­ 
blissoments publics soumis au contrôle projeté1 figure 
110ffice de renseignements et dlaide aux famillas des 
mili t a.i r-o s , dont l'existence, en vertu de la lói du 23 
mars 1951, pr8nd fin au 31 décembrü 1951. 

I 

+ 
+ + 
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L'article 2 soumet aux contrôles prévus 
par la loi toutes les recettes des organismes énu­ 
mérés à l'article 1er1 sous les rubriques A ct :B 9 

quelle que soit l'origine de cos recettes. 

Le projet modifie sur ce point l'article 3 
de la loi du 5 septembre 1919,.qui dispose: IIL10euvre 
nationale de l'enfance est subsidiée annuellement par 
le Trésor pub.li c .,. Le contrôle de l'E';mploi dos 
subsides 8110ués par les pouvoirs publics est réglé 
par arrêté royal.". 

+ 
+ + 

En vortu de l'article 6, alinéa .J,du projet? 
le contrôle de la Cour des comptes est étendu aux 
organismes énu.méré s 0. l' arti c l.e 1 er? A et B. Cet ar­ 
ticle 6 autorise la Cour à exercer son contrôle sur 
place. Il n'a pas pour effet de rondre les compta­ 
bles de ces organismes justiciables de la Cour des 
comptes, dans los cas o~ ils ne 10 sont pas actuel­ 
lement. L'article 6 n'implique pas la suppression 
du contrôle que la Cour des comptes exerce actuelle­ 
ment en vertu des lois particulières à l'égard de 
certains organismes repris 8. Ifarticle îer9C. 

+ 
+ + 

/ .. ,,/ ... 
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En ma t i è r e de marchés portant sur travaux, 
fournitures ou prestations de services, l'article 7 
prévoit en principe l'application de la règle de 
l'adjudication publique, tout en permettant d'y 
déroger. 

Cet·te règle empruntée à la loi sur la compta­ 
bilité de l'Etat n'entraîne pas l'application des au­ 
tres disposi tians de c e t t o loi sur la matière, et no­ 
tamment celle de l'amw.li.té dos ongagements. 

+ 
+ + 

L'article 8 soumet les organismes énumérés 
sous A,à "l'autorité hiérarchique'! du ministre dont 
ils relèvent. 

Le projet omet de défi.nir la notion d' "au t o­ 
rité hiérarchiquetl• 

Cette expr-o ss i on ne se comprend que si on 
l'oppoSG au simple "pouvo i.r- de t.u t e'l Le " dont il est 
question ~1 l'article 9. Il faut se rôférer 8. l'exposé 
dus motifs qui El I exprim.o comme suit: 

"La série groupée sous la rubrique :8 comprend 
des établissements dont le caractère d ' aut onorm.e est 
:;_)lus accentué ... Ou t r e la pe r-aonna Lä té juridique, ces 
organismes d o i.vcnt j ou i r d'une véritable autonomie de 
gestion. Ltinitiative et la responsabilité appartien­ 
nent aux organos dos établissoments. Le In:inistre 
.n'e:xorcG sur eux qu'un pouvoir de'tutello. Il ne prend 
pas los décisions; il se borne à leD approuvor.". 
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Il r6sulte de ce passage et des renseigne­ 
ments fournis au Conseil d']~tat que les organismes 
groupés sous la catógoric; A et s oum.i s 8. IIl'autorj_té 
hiérarchique" ne jouiront pas de l'autonomie de ges­ 
tion; que les décisions pourront toujours ~tro prises 
par le ministre; qu'il aura le droit d'initiative; 
que les organes directeurs ne conserveront des pou­ 
voirs que: si le ministre lour 8n délègue .. 

+ 
+ + 

L'article 11 du projet subordonne à l'appro- 
b t - 1 .. t - t' '" -0' - a lon cu llilnlS re lil urGSSS, ae L aVlS ccnf o rrae du 
Comi té du budget) les cs~drcs organiques et le sta tu t 
adnn.rri e t.r-a tif et pé curu.e.á r-e du personnel des orga­ 
nismes énurnérés à l'article t er , sous les rubriques 
A et E. 

L'article 18 des statuts de l'Office natio­ 
nal de la j oncti on .i:Jr6voi t que son per-sennel. - à 
l'exception des agents de l'Etat ot de la Soci6té 
nationale des chemins de fer qui y sont détachés 
est régi par los lois sur le contrat d'emploi et de 
travail. 

Comme le Gouvernement n'a pas l'intention do 
soumettre tous los membr-es du personnel des organismes 
d'intérêt pub Lä c à un e trrtu t adnu.na s tz-a t i r , le Conseil 
d'Etat propose donc do remplacer Le s termes "s ta tut 
administratif et pécuniaire" par le mot I!statutll1 qui 
ünglobe aussi bien le régime contractuel Clue le régime 
réglementaire. 

+ 
+ + 
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1e pro,iGt prôvoit quo l'approbation1paT le 
ministre intérossé,d(?s cadres et dos statuts n'in­ 
torvü::ndra que de l'avis conforme du Comi té du budget, 
La loi consacrera donc l'existence du Comité du 
budget qui n'existe a c tue.l Lemerrt qu I on vertu de 
textes réglementairos ct dont l'avis n'était pas 
jusqu t ici un o foriJlalité substantielle, mais une simple 
r~gle de discipline intérieure. 

+ 
+ -I- 

Pour le SUT)lus, le Conseil dtEtat propose 
des modifications d e f'o.rmc qui sont contenues dans 
le texte Cl' -" ;"'1'" (:'. S' cc ,1/ '_' 

PROJET DE LOI RELNfIF AU CONTROLE DE CERTAINS ORGA- 
NISIiŒS D'INTERET PUB1IC. 

Préambule et article 1er: 

••• (Texto du projet du Gouvernement, sous réserve 
des observations figurant dans le texte néerlan­ 
dais ci-après) ••. 

Article 2 • .::. 
Pour chacun dos organismes énumérés sous 

les rubriques A et B de l'article 1er, il est établi 
un budget annuel, c ompr-cnan't toutes les recettes et 
toutes les clépenses9 quelles qu1en soient l'origine 
et la cause. 

• •• / • ti • 
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Pour certains d'entre eux? et notamment 
pour ceux dont les statuts prévoient qu'ils exercent 
une acti vi té c omme r ca a Le ~ financière ou Lndue tr-ä e Lâ e , 
le budget peut comporter des crédits non limitatifs. 

L'année budgétaire coïncide avec l'année 
civile. La comptabilité est tenue selon le système 
de la gestion. 

Article 3.- 
§ 1er, Avant 10 15 juin de l'année qui pré­ 

cède l'année budgétairc~ le projet de budget des or­ 
ganismes repris sous la rubrique A de l'article 1er 
est établi par le ministre dont ils relèvent et 
transmis pa.r ccüui-ci au Ministre des Finances. 

§ 2. Avant le 15 mai de l'année qui précède 
l'année budgétaire, le projet de budget des orga­ 
rrisme s repris sous la rubrique B de llarticle 1er est 
établi par les organes de gestion et soumis au mi­ 
nistre exerçant le pouvoir de tutelle, Celui-ci le 
transmet au Ministre d8s Finances avant le 15 juin. 

§ 3. Ce projet est annexé au projet de budget 
du ministère dont relèvent les organismes. 

Les budgets des organismes repris sous les 
rubriques A et B de l'article 1er sont approuvés par 
les Chambres législatives. Cette approbation est acquise 
par le vote des dispositions qui les concerne.nt dans la 
loi fixant le budget du ministère dont l'organisme 
relève. . .. / ... 
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Le défaut d'approbation au pr€oier jour de 
I! année budgétaire ne fai t pas obstacle à. l'utilisation 
das crédi ta prévus au p ro jet de budget des organismes 
visés au premier alin~a. 

Artic;le 5.- 

Les transferts et les dépassements des crédits 
limitatifs portés au budget des organismes repris sous 
les rubriques A et B de l'article 1er ne peuvent être 
décidés que de l'avis conforme du ministre dont les 
organism.es relèvent 1 et du Ministre des Finances ou de 
son délégué. 

Si les d4passeillonts de crédit sont suscepti­ 
bles d'entrainer une intervention financière de l'Etat, 
supérieure à celle prévue au budget, ils devront Stre 
préalablement approuvés par le vote d'un crédit corres­ 
pondant dans le budget de l'Etat. 

En cas d'urgence, le Conseil des minist~es 
peut au t o r-l s e.r ces dépassements jusqu I à ce que les 
Chambres législatives se soient prononcées. 

Article 6.- 

Los organismes visés à l'article '1 el' dressent 
Leur-s comptes annuellement, pour le 31 mars au plus tard. 

Ils présentent au Ministre des Finances et 
aux ministres dont ils relèvont des situations périodi­ 
ques ainsi qU'un rapport annuel sur leur activité. 

! 
.. G ./ ••• 
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En outre, les organismes qui exercent, confor­ 
mément à leurs statuts, une activité comme r ca a.Le , finan­ 
cière ou industrielle, é t ab l.ä as en+ annuellement, dans le 
même délai? un bilan ct un compte de résul ta ts. 

Les comptes de s organismes visés sous les ru­ 
briques A et B de l'article 1er, sont approuvés par les 
ministres dont r-c l èven t ces organismes et transmis au 
Ministre des Finances. Celui-ci les soumet, au plus tard 
le 30 avril de l'année qui suit celle de la gestion, à, 
la Cour des comptes qui peut en organiser un contrôle 
sur place. 

Article 7.- 

§ 1er. Tous les marchés pour travaux, fourni­ 
tures et prestations de service HU nom des organismes 
repris à l'article 1er, sont faits avec concurrence, pu­ 
blicité et b. forfait. 'I'out ef'o â s , sur La proposition du 
ministre dont relèvent les organismes et du Ministre des 
Finances, le Rai peut apporter des dérogations à ces 
règles. 

En ce qui concerne les travaux et fournitures, 
ces organismes sont tenus d'appliquer les clauses et 
conditions administratives et techniques du cahier géné­ 
ral des charges de l'EtRt. 

§ 2. Sur proposi tian du Ministre des Jt~inances 
et du ministre dont TE-üève l'organisme? le Roi fixe les 
règles relatives : 

• Ci .. / ••• 
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1 0 , 
la présentation des budgets a 

2° 
, 

la comptabilité a 

3° , 
la reddition des comptes a 

4° aux situations et r'appo r-t s périodiques • 

Article 8.- 

Les organismes repris sous la rubrique A de 
l'article 1er sont somuis h l'autorité du ministre dont 
ils relèvent. 

Le Roi règle les modalités du contrôle exercé 
par les Lnspe c t eur-s des finances auprès de ces organismes 
en tenant compte de ltactivité commerciale, financière 
ou industrielle de ces organismes. 

Article 9.- 

§ 1er. Les organismes repris sous les rubriques 
B et C de l'article 1er sont soumis au pouvoir de tutelle 
du ou des ministres dont ils relèvent. 

Cette tutelle est exercée à l'intervention d'un 
ou de p l us i.e r-s commû s se.t r-e s du Gouvernement nommés par 
le Rai, sur présentation du ministre compétent. 

§ 2. Tout commissaire du Gouvernement dispose 
d'un délai de trois jours francs pour prendre son recours 
contre l'exécution de touto décision qu'il estime con- 
traire 8" la loi, aux statuts ou à l'intérêt général. 

Ce délai court à partir du jour où il a eu con­ 
naissance de la décision, soit par une notification, so~t 
par sa présence à la réunion o~ olle a été prise. Ce re­ 
cours est suspensif. 

Si dans un délai de quinze jours francs, com­ 
mençant le même jour que le premier, le ministre n'a pas 
statuéj la décision devient définitive. 

•. t, ./ ••• 
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Le commissaire du Gouvernement assiste avec voix 
consultative aux réunions des organes d'administration et 
de contrôle. Il a les pouvoirs les plus étendus pour l'ac­ 
complissment de sa mission. 

Article 10.- 

A defaut de commissaire du Gouvernement désigné 
par le Ministre des Finances auprès des organismes repris 
sous les rubriques B et C de l'article 1er9 un dé18~lé 
de celui-ci exerce en mati~re financière, budgétaire et 
adnri.m.s t ra tive 9 dans les conditions prévues à l'artic1e9,§2, 
les mêmes fonctions que le comm.issaire du Gouvernement. 

Il exerce son rcoours auprès du ou des ministres 
dont relève l'organisme. Ceux-ci statuent après avoir 
consulté le Ministre dos Finances. 

Article 11._ 

Le cadre et le statut du personnel des organis­ 
mes repris sous les rubriques A et B de l'article 1er,sont 
approuvés par le ministre intéressé, de l!avis conforme 
du Comité du budget. 

Article 12.- 

Les emprunts que les organismes visés à l!arti­ 
cle 1er peuvent contracter dans les limites fixées par 
leur statut par-t ä cu'l i e.r , sont sownis 8. l r autorisation du 
ministre dont ils relèvent et du Ministre des Pinances. 

A moins de dispositions particulières de leurs 
statuts, ces organiEmes' ne peuvent investir leurs avoirs 
qu'en valeurs ámisos ou garanties pBr l'Etat ainsi qu'en 
fonds publics dont la liste est établie par le Roi. 

Pour le surplus, le Ministre des Finances arr@te 
les modalités relatives au placement des disponibilités 
de ces organismes. 

. . 0/ •.• 



IR. - 14 - L.1930/1. 

Article 13.- 
§ 1er. Le ministre int6ressá et le Ministre 

des Finances désignent? de COIDIllun accord, aunr-è a clos • .J,; 

organismes énum6rés St, l'article 1 er? un 01)_ plusieurs 
reviseurs dont le nombre ne peut d6passer cinq par 
organisme. 

§ 2. Les reviseurs sont chargés de contrô­ 
ler les 6critures et d'en certifier l'exactitude et 
la sincérité. 

Ils peuvent TŒendre connaissance 9 sans dépla­ 
cement, des livres et docuLlents comptables? de la 
correspondance, des proc8s-verbaux, des situations 
p6riodiques et gén6ralement de toutes les écritures. 
Ils vérifient la consistance des biens et des valeurs 
qui appartiennent aux organismes ou dont ceux-ci ont 
l'usage ou la gestion. 

Ils ne peuvcnt s I immiscer dans la gestion 
des organismes. 

§ 3. Ils adressent mensuellement un rapport 
au ministre intéressé, au Ministre des Finances ot 
aux organes directeurs de l'organisme; ils leur signa­ 
lent, en outre, sans délai toute n6g1igenoe, toute 
irrégularité et, en général, toute situation suscep­ 
tible de oompromettre les intér&ts de l'organisme. 

Articl~ __ 11_et J 5.= . 
•.• (Texte du projot du Gouv0rnement) ••• 

/ ... / ... 
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Artiole _1 Ei .. - 
Les articles 1er 2 10 de l'arrêté royal 

du 14 août 1933 réglementant le contrôle des dépen­ 
ses des régies et des organismos subventionnés par 
l'Etat ou dans lesquels le Trésor public possède des 
intérêts~ sont abrogés. 

Article 17.- 
§ 1er. Le Roi peut apporter aux disposi­ 

tions légales ot réglementaires fixant les statuts 
des organismes repris à l'article 181'1 les modifi­ 
cations qu'il jugera n6cessaires pour les mettre en 
concordance avec la présente loi. 

Le cas échéant, les dispositions mainte­ 
nues ou modifiées~ ainsi que les dispositions nou­ 
velles, seront r-e fondue s dans d'3S arrêtés royaux 
qui abrogeront les dispositions antérieures. 

§ 2. Sont, dès à présent, abrogés 

1° l'article 8 de la loi du 23 juillet 1926 créant 
la Soci6té nationale dos chemins de fer belges; 

2° l'article 8 de la loi du 18 juin 1930 sur la 
fondation de l'IlJ1Stitutnational belge de radio­ 
diffusion; 

3° l'article 9 de la loi du 19 juillet 1930 oréant 
la Régie des télégraphes et des téléphones; 

J ... / ... 
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4° If'article 15 de l'arrêté-loi du 16 novembre 1944 
portant création de l'Office de récupération éco­ 
nomique (O.R. E.), modifié par l'article 7 de l'ar­ 
rêté-loi du 16 décembre 1946; 

5° l'article 10 de l'arrêté-loi du 27 décembre 1944 
portant création d'un Institut pour l'encouragement 
des recherches s ca errt Lf'Lque s clans l'industrie et 
l ta,gricul ture (I .R. S" 1. A. ); 

60 llo.rticle 7 de l'arrêté-loi du 20 novembre 19L~6 
ctéant la Régie des voies aériennes. 

~cl~J3.- 
§ 1er. Les dispositions des articles 2 à 7 

seront applicables 9 pour la pr-enu àr e fois, aux bud­ 
gets et aux comptes se rapportantE .. l' armé e qui sui t 
l'entrée en vigueur de la présente loi; toutefois, 
le Roi pout modifier les délais prévus ~:l. l'article 3. 

Jusqu'à ce qu'il soit pourvu, par un arrêté 
royal, à l'application de l'article 7, § 2, les bud­ 
gets et les comptes, la comptabilité et les situa­ 
tions périodiques seront établis dans la forme ac­ 
tuelle ou, s'il y a liou, dans celle qui sera arrêtée 
de commun accord par le ministre dont; relève l'orga­ 
nisme et le Ministre des Finances. 

§ 2. Jusqu'à ce qu'il ait été pour vu , con­ 
formément à l'article 119 Èl la f Lxa tri on du cadre et 

••• / fi. '. 
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du statut du personnel cles organismes repris sous 
les rubriques .A et B de llarticle 1er~ toute aug­ 
mentation des effectifs du personnel en service 
au rnomerrt de l' en~ré e cm vigueur de la présente 
loi et toute modification du statut de ce person­ 
nel sont approuvées par le ministre dont relève 
llorganisme~ de llavis conforme du Comité du 
budget. 

" , ' ?J 3. ,Jt:Lsqu au moment ou les mesures 
d'exécution auront été prises pour assurer l'ap­ 
plication des articles 8, 9, 10 et 13, les organes 
de gestion et de direction, les commissaires et 
délégués du Gouv e.rriemerrt , les organes de contrôle 
et de surveillance, et, en générel, toute personne 
investie d'une fonction ou d fun .aanda t dans un 
des organismes visés à l'article 1er, continueront 
à assumer leurs foncti ons, c on f or'mémen t aux dis­ 
posi tions en vigueur au moment cLe la promulgation 
de la présente loi. 
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Het ontwerp heeft tot doel 

1 ° aan de l'Hnis ter van Financiën een mach t van tus sen- 
komst te verlenen in het geldelijk beheer van de orga­ 
nismen van openbaar nut opgesomd in artikel 1 van het 
ontwerp ; 

2° aan sommige van die organismen de verplichting op te 
leggen, hun kad e r en het statuut van hun personeel 
door de minister van wie zij afhangen te laten goed­ 
keuren, na eensluidend advies van het Begrotingscomité; 

3° verscheidene maatregelen voor te schrijven om het voor 
de Wetgevende Kamers mogelijk te maken V.3.n de geldelij­ 
ke toestand van s ommä.ge van die organismen kenrri,s te 
nemen. 

Ter ven7\~zenlijking van dit doel, deelt het 
ontwerp de organismen in drie categorieën in : 

1. categorie A omvat de organismen die voortaan onder­ 
worpen worden aan het gezag van de ministers van wie 
zij nu reeds afhangen. 

Deze ondergeschiktheid geldt reeds voor de Regie 
van telegraaf en telefoon, de Regie der Belgische 
Rijkskoel- en vriesinrichtingen, de Regie der lucht­ 
wegen, de Belgisohe Sleepvaartgroepering, de Dienst 
voor regeling der binnenvaart, de Rijl~sdienst voor de 
samenorderüng der ge;ünsvE:rgoedingen. 

Op te merken valt evenwel dat de minister ten 
opzichte van die orGanismen zi ,jn gezag thans op ver­ 
schillende wijzen uitoefent. 

. .. / .... 
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Daarentegen staan de overige tien organismen van 
die categorie thans alleen onder voogdijmacht en is hun 
behee~althans gedeeltelijk,onafhankelijk;ingevolge de 
toepassing van de tegemvoordige wet zal hun stelsel van 
beheer eon ingrijpende wijziging ondergaan. 

2. De categorieën B en C omvatten de organismen die vGnrtaan 
onderworpen worden aan de voogdijmacht van de ministers 
van wie zij afhangen. 

Het ontwerp stelt bovendien een aantal regelen 
die in de memo r-i,e van toelichting zijn gecommentarieerd en 
toepassing vinden op de dri8 categorieën van organismen op­ 
gesomd in artikel 1. Die regelen zijn in de artikelen 6 en 7, 
§§ 1 en 2,neergelegd. 

Ten aanzien van de organismen opgesomd onder 
A en B van artilcel 1 e t e l.t het ontwerp ee:á aanta.l begrotings­ 
regelen, als het opmaken van eon begroting, de eenjarigheid 
en de universali tei t van die begroting, haar go cdkeur-Lng door 
de Kamers9 alsmede uttvoeringsmodaliteiten. 

+ 
+ + 

De jon het ontwerp ingerichte contrôle is toepas­ 
selijk op een aantalopenbare instellingen en op een vereni­ 
ging zonder wa.ns to ogmer-ken , die alle onder de nieuwe q_uali­ 
ficatie lIorganis~nen van openbaar nut" zijn ingedeeld .. 

/ .. ". / ... 
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Volgens de memorie van toelichting werden de aan 
contrOle onderworpen instellingen "bui ten eJlre doctrinale 
voorkeur om verkozen? omdat zij de belangrijkste zijn en 
vooral de openbare opinie en het Pa.rl ement be zighouden Il. 

Voor zover het de contrôle op openbare instel­ 
lingen inricht, zijn tegen het ontwerp geen principiële 
bezwaren in te brengen. Hetzelfde mag niet gezegd worden 
waar het ontwerp de contrôle op een bestaande vereniging 
zonder wi ns toogmc.rken inri cht , 

Immers1 in tegonstelling met de openbare instel­ 
ling die haar be staan aan de 'l'ri 1 van de we t gev er- dankt, 
ontstaat de verentging zonder winstoogmerken t...it de wils­ 
beschikking V8Jl de leden die ha.e.r hebben opgericht en 
vormt zij een privaatrechtelijk lichaam. 

Het ontwerp zou dus deze privaatrechtelijke 
vereniging aan de tn te richten contrôle niet kunnen 
onderwerpen zonder inbreuk te maken op de rechtspersoon .... 
lijkheid van die vereniging cm op de verkregen rechten 
van de deelui trmakcnde leden, tenvvare Geze laatsten hier­ 
mede akkoord gingen. 

+ 
+ + 

De Haad van State merkt op dat onder de open­ 
bare instellingen die aan de ontworpen contrôle onder­ 
worpen zijn, voorkomt het Hulp- en informatiebureau voor 
gezinnon van militairen, waarvan het bestaan, krachtens 
de wet van 23 Maart 1951, op 31 December 1951 ten einde 
loopt. 

+ 
+ + 

... / ... 
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Artikel 2 onderwerpt aan de bij de wet voorge­ 
schreven contrôles, alle ontvangsten van de organismen 
welke in artikel 1, onder de rubrieken A en ~ zijn opge­ 
somd, onverschillig welke de herkomst van die ontvangsten 
zijn. 

Het ontwerp vvijzigt te dien aanz i cn artikel 3 
van de wet van 5 September 1919,dat bepaalt ~ ilHet Na­ 
tionaal Werk voor Kinderwelzijn ontvangt jaarlijks toe­ 
lagen uit de Openbare Schatkist ... Het toezicht op het 
gebruik der toelagen, door de openbare machten verleend, 
wordt bij koninklijk be s Lu i t geregeld.". 

+ 
+ + 

In artikel 6, derde lid, van het ontwerp wordt 
de contrôle van het Rekenhof toepasselijk verklaard op 
de in artikel 1,A en B,opgesomde organismen. Dit artikel 
6 machtigt he t Hof tot contrôle ter plaatse. Het he ef~t 
niet tot gevol:;, dat de relcenplichtigen van die organis­ 
men voortaan verantwoording j egFJnS he t Rekenhof verschul­ 
digd zijn in gevallen waarin zij er thans niet toe ge­ 
houden zijn?enhet inpliceert evenmin dat de contrôle we Lk e 
het Hekenhof krachtens bijzondere wetten ten opzichte 
van sormnige in artikel 1 je, vermelde organismen oefent 9 

is afgeschaft. 

+ 
+ + 

••• / • III • 
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Inzake ov cr-eenkoms t en voor we rken , leveringen 
of dienstprestaties ,stel t a.r-t i.ke I 7 als principe dat, 
behoudens afwijkins5de regel van de openbare aanbesteding 
moet worden toegepast. 

Deze regel is aan de wet op de Rijkscomptabili­ 
teit ontleen&maar brengt niet mede dat de overige bepa­ 
lingen terzake,en o.m. de regel van de eenjarigheid der 
ve r'b i.rrt en ä.s s en, van toepassing zijn. 

+ 
+ + 

Artikel 8 onderwerpt de in A opgesomde organis­ 
men aan het Hhiërarchisch gezag' van de minister onder wie 
zi j rc,ssort(~ren. 

Het begri.p "hiërarchisch gezagll is in het ont­ 
werp ni.et omschreven. 

Deze formule is slechts begrijpelijk als ze 
gesteld wordt tegenover de gewone "voogdijmacht" waarvan 
sprake in artikel 9. Het is noodzakelijk de memorie van 
toelichting te raadplegen,die verklaart: 

"De onder r-ubrre'c B volgende r-e ek s omvat die 
instellingen waarvan het zelfstandig karakter sterker 
uitkomt •.. Buiten de rechtspersoonlijkhei~moeten deze 
organismen een werkelijke z e Lfs t and Lghe á.d in het beheer 
genieten. Het initiatief en de verantwoordelijkheid be­ 
horen caan de organen van de instelling. De minister be­ 
schikt hier slechts over de voogdijmacht. Hij neemt geen 
beslissingen maar stelt zich tevreden met deze goed of 
af te keuren. ", 

.. . 0/ ... 
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Uit deze passus en uit de inlichtingen aan 
de Raad van State vt~rstrekt, blijkt dat de organismen 
die in categorie A zijn ingedeeld en onder het "hiërar­ 
chisch gezag" staan elk zelfstandig beheer missen; dat 
de beslissingen te allen tijde door de minister kunnen 
genomen worden ; dat hij het recht van initiatief bezit 
en dat de organen van bestuur slechts enige macht be­ 
houden voor zover de minister er hun toekent. 

+ 
+ + 

Krachtens artikel 11 van het ontwerp dienen 
de organieke kaders en het administratief on geldelijl{ 
statuut van het pe r-s on e e'L van de in artikel 1 , rubrieken 
A en B, opgesomde organismen goedgekeurd door 
de betrokken ministcTv op eensluidend advies van het 
Begrotingscomité. 

Artikel H3 van de statuten van het Nationaal 
Bureau voor de voltooiIng van de Noord-Zu:ldverbinding 
be paa.L t dat op zijn pe.r scne c I - met uitzondering van de 
aldaar gedetacheerde leden van het Rijkspersoneel en 
van het personeel van de Nationale l!iaatschappij der 
spoorwegen - de wotten betreffende het arbeids- en be­ 
diendencontract van toepassing zijn. 

Aangezien het niot de bedoeling is van de 
Regering, alle; leden van het personeel der organismen 
van openbaar- nut aan een administratief statuut te 
onderwerpen, stelt de Raad van State voor, de woorden 
"administrati.ef en geldeli jk statuut" te vsrvangen 
door het woord "statuut", dat evengoed het contractuele 
als het reglementaire stelselomvat. 

+ 
+ + 

,. .. / .... 
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Het ontwerp bepaalt dat de betrokken minister 
de kaders en de statuten slechts goedkeurt mits het 
Begrotingscomité eensluidend heeft geadviseerd. Met 
deze wet wordt dan ook het bestaan van hot Begrotings­ 
comité bekrachtigd ; tot dusver bestond het alleen 
krachtens reglementsteksten en was zijn advies geen 
substantiële formaliteit, maar eenvoudig Gen regel van 
inwendig bestuur. 

+ 
+ + 

Voorts stelt dG Raad van State een aantal 
vormwi jzigingen voor die in de onderstaande t eks t 
zijn opgenomen: 

ONTWERP V AN WET BE TREFFENDE DE CONTROLE OP BEPA1.LDE 
ORGiiliI~:;NŒN VAN OPENBAAR NUT. 

Inleiding en artikel 1 : 

• • • (zoals in het ontwerp der Regering, mits de bena- 

mingen van de aldaar vermelde organismen als volgt te 
wijzigen : 



- c:.;J - .u.I'j,:)Vj I. 

in categorie ij. "Regie der Belgische I1ijkskoel- en 
vriesinrichtingen" 

in categorie B : "Be:lgische Dienst voor buitenlandse 
hand.e L" ; 

nr 9 : "Nationaal Bureau voor de 
vol tooi1.ng der Noord-Zuidverbinding'l; 

"Nationaal Werk voor de oudstrij- 
ders •.• "; 

"Nationaal Werk van de wezen •.• !I; 

in categorie C : "Be Lg Lache Nationale Vennootschap 
tel' exploitatie van het luchtverkeer"; 

Naamloze Vennootschap "Zeekanaal en 
haveninrichtingen van Brussel tt. 

In categorie B ontbreekt het "Nationaal 
Pensioenf onds voor mi jnworkers ti) •.. 

• 0 fi / ••• 



VVV. - 26 - L.1930/1o 

Artikel 2.- 

Voor elk van de organismen opgesomd onder 
de rubrieken li. en B van artikol 1 wordt con ja2.r­ 
lijkse begroting opgomaakt, mot opgaven van alle 
ontvan~sten en allo uitgaven welke de herkomst 
en de oorzaak er van ook mogen zijn. 

Voor sommige dezer organismen en inzonder­ 
heid voor die welke ov er-e enk omst i.g hun statuten op 
het gebied van handel, financiën of nijverheid werk­ 
zaam zi jn, mag de bcg ro t Lng nit-:;t-limi tütieve kredie­ 
ten omvatton. 

Het bcgrotingsja2r vi: .. lt samen mot het 
kalenderjaar. De comptabiliteit wordt gevoerd volgens 
het stelsel van hot behoer. 

Artikel 3.- 

§ 1. V66r 15 Juni van he t jc:,ar dat aan he t 
begrotingsjaar voorafgaat, wordt het ontwerp van begro­ 
ting van de organisIDBn onder rubriek A van artikel 
1 vermeld, opgemaakt door de n~nister van wie zij 
afhangen en door hem ovc:cgemaakt aan de Minister van 
Financiën. 

§ 2. V66r 15 Moi van het jaar dat aan het 
begrotinGsjaar voorafgaat1 wordt het ontwerp van be­ 
groting van de organismen onder rubriek B van arti­ 
kel 1 vormeld, opgemaakt door de organen van beheer 
en aan de Dinister die de voogdij uitoefent,voorge­ 
lcgd. Deze ma ak t ho t v6~r 15 -Juná aan de Minister 
van Financiën over. 

§ 3. Dit ontwerp,wordt toegevoegd aan het 
orrtwez-p van begroting van het ministerie waarvan de 
organismen afhangen. . .. / ... 
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Artilœ I 4-.- 

De begrotingen van de organismen onder dcrubriekEn 
A en ]3 vun artikel 1 verneld worden do c r de Vlet~€vcnde 

Kamers goedgelceurd. Dez o g oo dkcur Lng goschie dt door 
de goodkeuring van de desbetreffende bepalingen in 
de wet tot vaststelling van de bogroting van het mi­ 
nisterie 'waarvan hut organisme afhangt. 

Indien op dE; c c r s t e dag van het begrotings­ 
jaar geen goedlwuring is gegeven, bolet zulks niet de 
aanwending van de kredieten die op het ontwerp van be­ 
groting der organismentvcrmcld in het eerste lid, zijn 
geplaatst. 

Artikel 5.- 

Tot overdracht en overschrijding van de li­ 
mi tatiovo kro 'coton uitgetrokken op dl; begroting van 
de o r gan i smen onder de r-ubr-t clccn .A en J3 van ar-t i ko I 1 
vermeld, kan niet worden besloten dan op eensluidend 
advies van de; minister van wie de organismen afhangen 
en van do Minister van Fin2rlciéil1. of dezes gemachtigde. 

Zo de krediotoverschrijdingcn een hogere fi­ 
nanciële Stc,atstussenkomst kunnen medebrengen dan de 
begroting voorziet, mouten zij vooraf door de aanne­ 
ming van oen ovcreenst~nmend krediet in de Rijksbo­ 
groting worden goedgekeurd. 

In spoedeisende gevallen kan de Minister­ 
raad tot die overschrijdingen machtigen totdat de 
Wetgevende Kru20rs zich h~bben uitgesproken. 

~ .. / ... 
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Artikel 6.- 

De organismen in artikel i ve rme Ld vmaken 
j aarli jks, ui terli jk 31 Maart, hun r-ckenf.ng cn op. 

Zij leggen aan de Minister van Financiën 
en aan de ministers van wie zij afhangen periodieke 
tocstandsopgavon over, alsmede ecn jFl2~rverslag over 
hun werkzaamheden. 

Bovendien maken de organismen die overeen­ 
komstig hun statuten op hot gebied van handel, finan­ 
ciën of nijverheid werkzunm zijn, jaarlijks en bin­ 
nen dezelfde t0rmijn con balans en eon resultaten­ 
rekening op. 

Do rokeningen VEm do o.rgarrl smen, onder de 
rubrieken A en p. vnn artil:ol 1 vo r-mcLd , worden door 
de ministers V~~ Nic die organismen afhangen,goedge­ 
keurd en aan de iflinistoI' van Financiën ovorgemaakt. 
Deze legt ze, uiterlijk 30 April van het j2car na dat 
van het beheer, ter goedkeuring voor aan hot Rekenhof 
dat op bedoelde rekeningen een toezicht ter plaatse 
ken LnrI cht on. 

Artikel} 7.- 

§ 1. Alle overeenkomsten voor wer-ken , le­ 
veringen en dienstverrichtingen op naam van de or­ 
ganismen onder artikel 1 vermold, geschieden mot 
beroep op mededinging, mat publiciteit en tegen 
vaste prijs. Evenwel kan de Koning, op de voordracht 
van de ministar van wie: de org2~nisrrlen afhangen en 
van de Minister van Financi~n, afwijkingen van deze 

regels toestaan. 
. .. / ... 



vvv. - 29 - L.1930/1. 

Inzake werken en leveringen zijn deze organis­ 
men gehouden, de administratieve en technische clausules 
en voorwaard8n van 's Rijks algemeen lastenkohier toe te 
passen. 

§ 2. Op de voordracht van de Minister van Fi­ 
nanciën en van de minister van wie het organisme afhangt 
bepaalt do Koning de regelen betreffende: 

1° vorm en inhoud van de begrotingen; 

2° de comptabiliteit; 

)0 de voorlegging van de rekeningen; 

4° de periodieke toestandsopgaven en verslagen. 

ArtikeI8,- 

De cr-garu.smon vermeld ond o'r rubriek il. van ar­ 
tikel '1 z i jn cnrl -. :::,··yorpen acn het gezag van de minister 
van wie zij afha~gon. 

De Koning bepaalt op welke wijze de inspecteurs 
van financiën hun contrôle bij deze or gan.i smen ui toefenen, 
waar-bä j hij r.ekening houdt mct de wc r-kz.aamhe den van die 
organismen op het gebied van handel, financiën of nij­ 
verheid. 

Artikel 9.- 

§ 1. De organismen onder de rubrieken B en C 
van artikel 1 vermeld, staan onder de voogdij van de mi­ 
nister of van de ministers van wie zij afhangen .. 

. .. / " .. 
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Die voogdij wordt uitgeoefend door bemidde­ 
ling van één of meer Regeringscommissarissen die do 
Koning, op de voordracht van de bevoogde minister,be­ 
noomt. 

§ 2. Ieder R8gc:i.."ingscommissaris kan binnen 
eon termijn VD.n drie vrij e dagen beroep instellen te­ 
gen elke beslissing die hij mot de wet, met de statu­ 
ton of met het algemeen belang,strijdig acht. 

Deze termijn ge.:.t in de dag waarop hij de 
boslissing heeft vernomen, hetzij ingevolge een 
kenru sgeving J hetz! j do or ~;ijn Bc?.nvvezigheid op de 
vergadering waarin zij werd genomen. Dit beroep 
is opschortcmd. 

Heeft de minister bâ.nneri een termijn van 
vijftien vrije dagen ingaand dezelfde dag als de 
eerste termijr.? g(.;cn u.i t spr-aak g edaan , dan wordt 
de beslissing definitief. 

De Regeringscommissaris woont de vergaderin­ 
gen van de organen van beheer en van contrôle bij 
en heeft er raadgevende stem. Hij beschikt voor het 
vervullen van zijn opdracht over de ruiTœte macht. 

Artikel 10.- 

Is dool' de Minister van Financiën bij de 
organismen onder de rubrieken B en C van artikel 1 
vermeld geen Regeringscommissaris aangewezen,dan 
oefent een g emach t Lgde van die minister in financiële, 
begrotings- en adminis-tnttieve aangelegenheden, onder 
de in artikel 9, § 2, gestelde voorwaarden, dezelfde 
functie uit als de Regeringscommissaris. . .. / ... 
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Beroep staat voor hem open bij de minister 
of de ministers van wie het organisme afhangt. Deze 
doen uitspraak na overlc,g met de 1\,linister van Finan­ 
ciën. 

Artikel 11.- 

Hot }cnder en hot statuut van h8t personeel der 
organi smen onder dE"; rubrieken A en B van artikel 1 ver­ 
mel~ wordentop oonsluidend advies van hat Begrotings­ 
comit~, door de betrokken minister goedgekeurd, 

Artikel 12.- 

De leningen welko de in artikel 1 vermelde 
organis men binnen de per-kon in hun e i.g en sta tuu t ge­ 
steld,mogen aangaan, worden aan de minister van wie 
zij afhangen en aan de Minister van Financiên ter 
machtiging voorGelegd. 

Behoudens bijzondere bepalingon in hun sta­ 
tnrt en , mc gon deze o r-gari.i smcn hun gelden niet beleggen 
dan in door de Staat uitgegeven of gewaarborgde effec­ 
ten, alsmede in openbare fondsen waar-van de Koning 
de lijst vaststelt. 

Voorts bepEzlt do Ministol' van Financiên 
op welke wi j ze do be s ch Lkbar-e gelden van d e z o organi s­ 
men worden belegd. 

Artikel 13 ~~- 

§ 1. De be t r-okkori minister en de ~Hnister van 
Financiën vvi j ;;38n in onderlinge ovoreenstemrüng bij de 
in artikel 1 opgesomde orgunismen één of moer revisoren 
aan,wier aantal per organisme niet hoger zijn mag dan 
vijf. 
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§ 2. De revisoren zijn gelast op de ge­ 
schriften contrôle te oefenen en ze juist en echt 
te verklaren. 

Zi j kunnen kenni s nemen, zonder verplaatsing, 
van de boekhouding en de cOml)tabili tei tsbescheiden, 
de briefwisseling, de notulen, de periodieke toestands­ 
opgaven en over het algemeen van alle geschriften. Zij 
zien de samenstelling na van de goederen en van de 
waarden die aan de organi.smen toebehoren of waarvan 
deze het gebruik hebben of waarover zij het beheer 
voeren .. 

Zij mogen zich niet met het beheer van de 
J 

organismon bemoeien. 

§ 3. Zij sturen maandelijks een verslag 
aan de betrokken ninis-'vcr, aan de Minister van Fi­ 
nanciën en aan de organen van bestuur van het or­ 
ganisme;, zij wijzen hon daarenboven onvervvijld op 
elk verzuim, op e l ke onregelmatigheid en in het alge­ 
meen op elke toestand dio de belangen van het orga­ 
nisme in het gedrang kan brengen. 

~I'tik(.;leJl 14 en 15.- 

•.• (·Tekst van het ontwerp der RegE:ring, 
mits in artikel 15 te schrijven: "De bepalingen •.• ), 

Artikel 16.- 

De artikelen 1 tot 10 van het koninklijk 
besluit van 14 Augus tu s 1933 houd ende regeling van 
de contrôle over de uitgaven der Staatsbedrijven en 
der organismen gc sub sá dä eca-d door de Staat of waarin 
de Schatkist geldelijk belang heoft, worden opgeheven. 

/ ••• I • ~ e 
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Artikel 17.- 

§ 1~ De Koning kan in de wets- en regle­ 
mentsbepalingen tot vaststelling van het statuut der 
organismen in artikel 1 ve r-me l d , de wijzigingen aan­ 
brengen die hij nodig acht om ze in overecnstemoing 
te br-engen met de bepalingen van de tegenwoordige wet. 

Bij voorkomend geval,worden de gehandhaaf­ 
de of gewijzigde bepalingen alsmede de nieuwe be­ 
palingen omgewerkt in koninklijke besluiten die de 
vroegere bepalingen zullen opheffen. 

§ 2. Van nu af zl jn opgeheven 

1° artikel 8 van do wet van 23 Juli 1926 tot op­ 
richting van do Na t.i onaLe Ivlaatschappi j der Bel­ 
gische Spoorwegen; 

2° artikel 8 van de WE;t van 18 Juni 1930 op de 
stichting van hot Belgisch NFitionaal Insti tmlt 
voor radio-omroep; 

3° artikel 9 van de wet van 19 Juli 1930 tot op­ 
richting van de Regio van telegraaf en telefoon; 

4° artil{(;l 15 van de be s.Lu itwet ven '16 November 
1944 h.oud cnde oprichting van de Dienst voor eco­ 
nomische recuperatie (D.E.R.), gewijzigd bij ar­ 
tikel 7 van de besluitwet van 16 December 1946; 

5° artikel 10 van de beslui t'Net van 27 December 
1944 houdendo oprichting van een Instituut tot 
aanmoediging van het wetenschappelijk onderzoek 
in nijverheid en Landbouw (I.W.O.N.L.); 

6° artikel 7 van de be s Lu.i twet van 20 November 1946 
houdende oprichting van de Regie der luchtwegen • 

. . . / ... 
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Ovcrgang_?bepalingon. 

Artikel 18.- 

§ 1. De bepalingen van de artikelen 2 tot 7 
zijn voor het eerst van toepassing op de begrotingen 
on rekeningen voor hst jaar dat vo Lgt op de inwerking­ 
treding van deze wet; de Koning kan evenwel de in ar­ 
tikel .3 voorgeschreven termijnen wj,jzigen. 

Totdat Den koninklijk besluit voorziet 
in de toepassing van artikel 7, § 2, worden de be­ 
grotingen en de rekeningen9 de comptabiliteit en 
de pc r.i o d.i eko toestandsopgaven opgemaakt in dezelfde 
vorm als thans o~ zo nodig, in de vorm door de mi­ 
nd s t o.r van wie het organisme afhangt en de Minister 
van FinanciUn in onderlin~overeenstemrning bepaald. 

§ 2. 'rotdat het kader en het statuut van 
het personeel der organismon onder de rubrieken A on 
B van artikel 1 vermeld,zijn vastgesteld overeenkomstig 
artikel 11, worden iedere v~rmBerdering van het effec­ 
tief van hot per-ecne e L in dienst bij de inwerkingtre-­ 
ding van deze wet en iGderc vvijziging in het sba tuut 
van dit pe r sone c L gOGdgekeurd door de mi.n.i s be.r van 
wie het organisne af'hang t , op eensluidend advio s van 
b e t Begrotingscomité. 

§ 3. Totdat de uitvooringsmaatregclen nodig 
voor de toepassing van de artikelen 8, 9, 10 en 13 
zijn genomen, blijven de organen van beheer en 
van bestuur de Rcgeringscormnissarisscn en -gemachtigden, 
de organen van contr8le en toezicht en,in het algemeen, 
al wie bij één der organismen in artikel 1 vermeld met 
een ambt of met een mandarrt is b elc'Lee d , hun f'unct Le a 
waarnemen overeenkomstig de bepalingen dia van kracht 
zijn bij de afkondiging van deze WE::t. 
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La chambre était composée de De kamer was samengesteld uit 

Messieurs J. SUET:8HS, premier président du 
Conseil dlEtat, 
Gerste-voorzitter van 
de R2ed van State, 

président 

de Heren voorz:L-tter 

V. DEVAW:, 
M. SON[=IŒL'~USEN, 

conseillers d'Etat 
raadsheren van State 

A. BEHl'UJtD, 

F. DUCH3NE, 

assesseurs de la section 
de législation 
bijzitters van de afdeling 
wetgeving 

G. PIQUET, greffier adjoint, 
adjunct-griffier, 

greffiE:r 
griffiEr. 

La concordance entre la ver­ 
sion fr:::mçaise et la version 
néerlandaise a ét6 vérifiéo saus 
le contrôle, d(0 .M. StŒ':r:i;IifS. 

De overeenstemming tussen 
de Franse en de Nederlandse 
tekst werd nagezien onder toe­ 
zicht van de H. SUZTENS. 

LE GREFli'IER LE IJR2SIDENT - DE VOORZ ITTER, 

(signé) G. PIQUErr. SUETENS. 

expédi tion délivrée 8, M. le Ministre 
ua tgifte afgeleverd 2.8,n de IL IVl.ini s- 

des Finances. 
ter van FinanciHn. 

1951. De 1951. 

Le Greffier du Conseil d'Etat, De Griffier van de Raad van State, 


